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1. Contexte de l'Atelier, Objectifs

1.1. Introduction

SWIM est un programme d'assistance technique régionale qui réunit les Pays partenaires (PP) suivants: Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Palestine, Syrie
 et Tunisie. Le programme est financé par l’instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) Sud/Environnement. Le projet complète et apporte de la valeur ajoutée à l’initiative Horizon 2020 pour dépolluer la mer Méditerranée en traitant notamment des problèmes spécifiques à l’eau, en synergie avec d’autres programmes financés par la CE notamment le Programme d'investissement des points chauds de la Méditerranée -  Mécanisme de préparation et de mise en œuvre des projets (MeHSIP-PPIF), Renforcement des capacités/ Programme méditerranéen pour l'environnement (CB/MEP)  ainsi que le système de partage d'informations sur l'environnement (ENPI/SEIS) 
L'objectif général du projet SWIM vise à promouvoir activement la large diffusion, dans la région,  des politiques et des pratiques de gestion durable de l'eau  dans un contexte de pénurie d'eau croissante, de pressions combinées sur les ressources en eau par un nombre croissant d'utilisateurs, de processus de désertification et de changement climatique. 
Les objectifs spécifiques du projet SWIM-SM sont de: (1)Sensibiliser les décideurs et les parties prenantes des Pays partenaires sur les menaces existantes et émergentes pesant sur les ressources en eau, la nécessité d'adopter des modèles de consommation  plus durables, ainsi que sur les solutions possibles pour relever les défis; (2)Soutenir les Pays partenaires dans la conception et la mise en œuvre de politiques de gestion durable de l'eau aux niveaux national et local, en liaison avec les initiatives internationales en cours dans la région concernée; (3) Contribuer au renforcement institutionnel, au développement des compétences de planification et de gestion et faciliter le transfert du savoir-faire  
1.2. Contexte
Dans l'objectif du module de travail 1 (WP1), le projet financé par l'UE « Gestion Durable Intégrée de l’Eau – Mécanisme de soutien (SWIM-SM) » réalise plusieurs tâches afin de promouvoir les meilleures pratiques dans le soutien aux zones concernées pour la mise en œuvre et le fonctionnement des Associations des usagers de l'eau (AUE) dans les PP. 
Sur la base de la demande des Pays concernés par le Projet au cours de la première année de la mise en œuvre du projet, SWIM-SM s'est engagé dans le développement d'une proposition pour un système régional de S & E destiné au suivi et à l'évaluation du processus de Gestion participative de l'irrigation (GPI) et du Transfert de la gestion de l'irrigation (TGI ) pendant ses différentes phases. Le système a d'abord été examiné avec les Pays du projet là l’occasion d'une réunion de trois jours du groupe d'experts, qui s'est tenue à Athènes du 2 au 4 septembre 2013, et par la suite affiné afin de refléter les résultats et les recommandations des experts invités à cette réunion.
Le système de S&E comporte quatre modules, avec les objectifs suivants:
1) Module A: évaluer le degré d'engagement politique en faveur du processus GPI/TGI et l'adéquation des dispositions institutionnelles existantes à l'appui de la mise en place des AUE
2) Module B: évaluer la performance des organismes responsables de l'irrigation dans la mise en œuvre du programme de GPI/TGI
3) Module C: évaluer la performance institutionnelle, financière et technique des associations d'usagers de l'eau
4) Module D: évaluer l'impact de la mise en place de l'AUE
Au cours des années 2013-2014, SWIM-SM testera la possibilité d’appliquer le système régional de S&E dans deux régions pilotes.  L’objectif spécifique de cette activité est de :
1) Concevoir et mettre en œuvre un système régional convivial de S&E destiné au suivi et à l'évaluation du processus de GPI/TGI, et le personnaliser afin qu'il s'adapte aux conditions nationale
 et locale, dans deux régions pilotes.
2) Permettre aux autorités nationales et locales, en plus des AUE dans deux zones pilotes, d'examiner et d'explorer l'applicabilité du système de S & E en tenant compte du contexte particulier / des spécificités locales du pays, 
3) Documenter l'approche et les enseignements tirés de la mise en œuvre pour une duplication potentielle au sein du même pays, et/ou dans d'autres pays.
1.3. Objectif de la Mission
Coup d'envoi de la mise en œuvre pilote du système de S & E en Tunisie et rencontre avec les partenaires et les donateurs nationaux impliqués afin de les familiariser avec les caractéristiques générales du système régional et ses quatre modules, et s'entendre sur:

· La stratégie de mise en œuvre, l'approche et le plan de travail indicatif, pour l'application des modules A et B, liés au suivi et à l'évaluation des interventions du gouvernement dans la mise en œuvre de GPI/TGI, et pour les modules C et D, liés à l'évaluation de la performance des AUE et de leurs impacts

· Les meilleures pratiques proposées pour la mise en œuvre du système de S&E.

· Le rôle envisagé de SWIM-SM dans la mise en œuvre des modules respectifs

· Le choix des régions pilotes pour le module C, en accord avec les critères suggérés par SWIM-SM.

· L'identification des points focaux au niveau national (le cas échéant), et au niveau local, et les parties prenantes respectives.

· La définition des rôles et responsabilités des points focaux

2. Méthodologie et revue de l'Agenda

1ère Journée - Cette journée s'est articulée en une rencontre structurée (voir Agenda à la section 5) avec les représentants nationaux comprenant des présentations, une session de questions et réponses et des débats ouverts. La 1ère journée a, pour l'essentiel, consisté en:
1) Remarques de bienvenue par le Directeur Général, M. Ridha Gabouj de la Direction Générale du Génie Rural et de l’Exploitation des Eaux (DGGREE), Ministère de l’Agriculture et des Ressources Hydrauliques.
2) Introduction au Projet SWIM-SM, contexte et objectifs de la mission.
3) Présentation du système de S&E et discussions. 
4) Stragétie de mise en oeuvre du projet SWIM-SM, approche et plan de travail indicatif.
5) Aperçu du rôle et de la responsabilité du point focal.
6) Analyse des critères de sélection proposé pour les AUE.
2ème journée -  Cette journée a été consacrée à une visite d'étude à l'AUE de Chatt Meriem, située près de Sousse et à des rencontres avec ses dirigeants respectifs. 
3. Résultats

3.1 1er Jour
La présentation du système S&E a suscité une ample discussion. Les principaux points soulevés sont résumés ci-après:

1. Le système d'évaluation proposé vise tous les Pays participants au projet SWIM-SM. Par conséquent, le projet doit avoir la capacité de répondre à tout un éventail  de situations allant des Pays avec une longue expérience en matière de GPI/TGI à d'autres, avec moins d'expérience de tels programmes. Certains indicateurs proposés seront par conséquent plus pertinents à certains Pays
. Il est, néanmoins, important de tenir compte du fait que le système a été développé dans une perspective régionale qui permette une large application mais aussi de comparer une série de résultats (ceci vaut surtout pour les  Modules 1+2). Par ailleurs, selon la DGREE, ceci pourrait être à l'origine d'un problème de subjectivité si, d'aventure, les informations sur la mise en oeuvre du programme GPI/TGI) par l'agence d'irrigation (DGGREE) devaient être produites par une seule personne. Il a été suggéré que la responsabilité de produire les informations des Modules A et B soit confiée à un petit comité technique afin de réduire le risque de subjectivité.
2. Deux Pays (Tunisie et Jordanie) ont été choisis pour cette étude pilote, le premier avec une plus longue expérience que l'autre. La mise en oeuvre du système proposé donnera d'importantes leçons à ces deux Pays et permettra d'améliorer le système afin d'avoir un meilleur produit final pour tous les Pays de la Région.
3. La DGGRRE dispose de son propre système S&E avec un nombre réduits d'indicateurs, qui est opérationnel depuis 1990. Les principales caractéristiques de ce système ont été présentées dans les réponses au questionnaire envoyé au cours de l'année 2013. Le système consiste principalement en un outil qui permet à la DGGREE de suivre les développements et les prestations des AUE du Pays. Bien que les deux systèmes présentent de considérables différences, il sera nécessaire d'en assurer la complémentarité. Cette nécessité devra être discutée pendant les rencontres ciblées qui auront lieu avec les partenaires nationaux au moment de choisir les indicateurs et ce, pour assurer l'harmonie entre les deux systèmes S&E.  

4. Dans le contexte d'une approche régionale du système, un certain degré d'adaptation aux particularités locales de chaque Pays sera possible. Par exemple, les indicateurs qui ne sont pas pertinents à un Pays peuvent être cachés à ses utilisateurs, de sorte que ces indicateurs ne soient pas visibles par ces derniers mais bien par ceux des autres Pays. D'autres adaptations sont possibles en ce qui concerne les informations à saisir et le système d'évaluation à adopter. 

5. La première étape du programme consiste à tester le système et à évaluer son applicabilité aux conditions de la Tunisie, à établir les ressources humaines et financières nécessaires et à identifier les simplifications et les améliorations indispensables. Cette phase de la mise en œuvre pilote permettra d'identifier comment et dans quelle mesure le système proposé est susceptible de fournir des améliorations complémentaires au système déjà existant en Tunisie.  
6. Les principaux objectifs du système S&E proposé comprend la fourniture aux AUE d'un outil de gestion qui leur permette d'évaluer leurs prestations, d'identifier leurs limites et leurs accomplissements et de proposer des actions pour améliorer leurs performances. En tant que tel, le système permettra de comparer les AUE du Pays. Il permettra également à l'Agence d'irrigation concernée (DGGREE) d'évaluer ses actions en faveur du système GPI/TGI. Même dans un Pays comme la Tunisie qui connaît une longue tradition dans le processus GPI/TGI, le système proposé pourrait fournir un excellent aperçu de la situation actuelle en matière de mise en œuvre du processus GPI/TGI. En particulier le module A, relatif aux politiques et aux stratégies nationales pour le soutien du processus GPI, pourrait être utilisé pour comparer les objectifs à atteindre par le “benchmarking” entre les différents Pays. 
7. Une série de préoccupations ont été exprimées concernant le grande nombre d'indicateurs pris en compte par le système.  On a expliqué qu'en fait le nombre total d'indicateurs à remplir par les principales parties prenantes (agence d'Etat et AUE) est la moitié de ceux-ci et que le temps requis pour ce faire n'est pas énorme si on considère que près de la moitié de ces indicateurs sont de type logique impliquant une réponse par un simple  oui ou non. Néanmoins, il est admis que les ressources humaines requises pour remplir les informations et assurer la maintenance du système pourraient être importantes notamment vu l'expansion du système. Même si les AUE fournissent les informations, les réponses doivent être vérifiées par les autorités administratives. 
8. Il sera nécessaire de bien distribuer les responsabilités entre le niveau régional et central pour être en mesure de collecter et de vérifier les informations.  En tout état de cause, il a été recommandé que les indicateurs proposées répondent aux critères SMART (Spécifiques, Mesurables, Acceptables, Réalistes et Temporels), qu'ils soient faciles à collecter, abordables, constants et autonomes (si un indicateur n'est pas rempli, cela n'a aucune incidence sur les autres)
9. On a précisé que le  système proposé vise principalement les AUE de moyenne ou grandes dimensions (étant donné que le volume d'information requis est relativement important  et qu'elles ne pourraient pas être disponibles auprès des petites AUE), comme c'est surtout le cas en Tunisie.
10. On a soutenu que les ''indicateurs logiques'' n'étaient pas de véritables indicateurs mais plutôt des ''paramètres''.  Même si les indicateurs logiques et les indicateurs numériques sont de différente nature, les premiers offrent aussi une preuve de l'existence ou non d'une situation donnée et, partant, de la nécessite d'agir en conséquence. En outre, leur collecte n'exige pas de gros efforts et la fréquence de la collecte est , le plus souvent, une fois tous les 3 ou 5 ans, voire plus dans certains cas.

11. En ce qui concerne le système d'évaluation, on a estimé qu'il était pratique et ses différents aspects ont été soulignés:

a. L'évaluation des deux principales parties du système (gouvernemnt et AUE) ne doit pas être dissociée au début mais ce n'est qu'en deuxième instance qu'on les associera pour avoir une évaluation globale. 

b. A chaque indicateur correspond une évaluation selon les paramètres établis. L'évaluation de plusieurs indicateurs  appartenant au même résultat fournissent un bon aperçu du degré de réalisation du résultat. 

c. Les sessions jointes avec les parties prenantes proposées pour l'évaluation ont été considérées nécessaires pour compléter le système d'annotations et pour établir la validité du système proposé.  
12. Il s'agit de bien définir la séquence de la collecte des données  y compris l'emplacement, l'institution responsable, le stockage des données et leur traitement.  Cette activité sera entreprise de concert avec le consultant local. Dans le cas des AUE, les données doivent être saisies par le personnel de l'AUE après avoir reçu une formation adéquate. Le consultant national pourra les aider mais ne pas faire le travail à leur place.
13. La DGREE voudrait organiser l'atelier d'évaluation au mois de juin (avant le Ramadam).  Ceci aura une incidence sur le calendrier du concepteur du système qui devra être discuté avec le sous-contractant.

14. M.  M. Abdelhamid a été désigné point focal pour toutes les activités associées à cette expérience pilote. Pour chaque AUE, des points focaux locaux seront désignés au plus tôt. 

15. Pour la visite sur le terrain, l'AUE de Chatt Meriam a été proposée qui a de bonnes possibilités d'être sélectionnée. Une deuxième sera choisie à l'intérieur du Pays par la DGGREE.

3.2 2ème  Jour
L'AUE de Chatt Mariam se trouve à proximité de Sousse près du littoral. La visite a duré pratiquement toute la  journée vu que l'AUE se situe à environ deux heures de Tunis. Des visites et des rencontres avec les agriculteurs ont eu lieu.
· L'AUE a été créée en 2001 comme  Groupement de développement agricole (GDA). Les GDA sont responsables de toutes les activités portant sur la gestion de l'eau d'irrigation mais pas du marketing. 
· Le GDA a 576 ha irrigables, dont 300-350ha (données de 2013) sont effectivement irrigués. Il regroupe 300 membres avec une taille moyenne des exploitations légèrement inférieure à 2 ha. Le GDA distribue l'eau à ses membres et aux agriculteurs situés à l'extérieur du système dans le cadre de contrats temporaires lorsqu'il y a suffisamment d'eau. 
· Du point de vue organisationnel, le GDA est formé d'un Président et de 6 membres qui siègent au Conseil d'administration (CA).  Le Président est élu tous les 3 ans. Les Membres du Conseil le sont, en revanche, chaque année mais ils sont rééligibles. Leur mandat est exercé sur une base volontaire. Ils n'ont pas de formation formelle mais ont de l'expérience dans leur secteur de compétence. La Conseil se réunit une fois la semaine et, chaque fois que cela s'avère nécessaire pendant les périodes de pénurie d'eau. La plupart des informations requises dans le contexte du système S&E concernant l'organisation du GDA semblent être disponibles. 
· Cette GDA emploie neuf personnes dont: un Directeur technique, 1 comptable, 1 spécialiste de la maintenance et 6 gardiens. Le Conseil d'administration délègue toutes les responsabilités quotidiennes au Directeur technique. Les prestations du personnel ne font pas l'objet d'une évaluation dans le sens formel de ce terme mais le CA semble satisfait de leur travail.
· La productivité du sol et de l'eau est élevée dans cette région qui compte 3-4 récoltes de grande valeur (entre septembre et juin) exportées en Europe. La plupart des agriculteurs (89%) utilisent le système d'irrigation local sur leurs exploitations. Les serres en plastique sont monnaie courante. 
· L'eau est un important facteur limitant. Dans une année normale, la distribution de l'eau est d'environ 3800 m3/ha mais dans une année de sécheresse, elle peut descendre jusqu'à 2300 m3/ha ce qui n'est guère suffisant pour des cultures à forte intensité (300%). Pendant les rencontres, les agriculteurs ont soutenu qu'on devrait leur permettre d'acheter plus d'eau directement de la compagnie d'Etat (Shekka du Nord) qui est responsable de la répartition de l'eau aux systèmes d'irrigation du littoral et de l'intérieur du Pays. Dans ces conditions de pénurie d'eau, il est clair que les indicateurs d'impact associés à la production des cultures seront affectés par la disponibilité d'eau dans l'année impliquée. 
· Une fédération de GDA n'existe pas pour le moment. Les experts SWIM ont suggéré qu'ils reçoivent une formation et l'idée a été accueillie avec intérêt par le GDA. Mais de toute évidence, il faudra encore du temps avant que cela puisse se traduire dans la réalité. Il semble que la DGGREE envisage des actions dans ce sens.
· Le plan d'irrigation est préparé au début de la saison d'irrigation (Septembre) par le “Bureau de Planification et des équilibres'' (BPEH) en fonction des cultures à planter par les agriculteurs mais la répartition de l'eau est souvent modifiée en fonction de l'eau disponible pendant la saison. 
· La distribution de l'eau est un exercice complexe au sein du GDA notamment pendant les années de pénurie.  La procédure suppose de longues interactions entre les bureaux régionaux de l'État et le personnel du GDA et une distribution en temps réel des informations aux agriculteurs. Même s'ils semblent connaître les pratiques, les experts SWIM-SM ont eu l'impression que le processus  n'est que partiellement documenté. Mais justement parce qu'ils connaissent les pratiques, on s'attend à ce que les données soient à l'avenir disponibles pour la plupart des indicateurs concernés. 
· Tous les aspects financiers sont bien documentés dans une base de données établie par le comptable. Le système de comptabilité ne correspond pas au modèle national même s'il respecte les pratiques de comptabilité nationales.  Les agriculteurs paient en fonction du volume d'eau utilisé. Ainsi, le revenu du GDA est largement tributaire de la quantité d'eau produite. Cela signifie que pendant les années de sécheresse, la viabilité financière du GDA  est en question. Pour résoudre en partie ce problème, la tarification binomiale (par surface et volume) est appliquée sur une base volontaire mais uniquement 20 agriculteurs se sont portés volontaires. Les tarifs appliqués chaque année sont bien documentés.
· Les responsabilités pour la maintenance sont partagées entre le “Commissariat Régional au Développement Agricole (CRDA)  et le GDA. Le critère utilisé est que les tuyaux en-dessous de 300mm de diamètre sont du ressort du GDA et ceux de diamètre supérieur, du CRDA. Pour les autres équipements, le critère est que si la fréquence de substitution est inférieure à 10 ans, la maintenance est couverte par le GDA et, si elle est supérieure à 10 ans, par le CRDA. Ce système crée quelques difficultés quant à l'établissement de l'efficacité du système de maintenance du GDA vu que les pannes possibles du service peuvent dépendre de facteurs externes comme la maintenance des plus gros diamètres et des structures par le CRDA.  

· L’évaluation globale par le GDA du système pilote est positive vu qu'ils disposent d'un bon système d'information qui peut être complété par des informations produites par le personnel embauché et le CA.
4. Conclusions et Recommendations

· La DGGREE a convenu de participer à l'expérience pilote. Le système S&E proposé pourrait compléter et enrichir le système dont ils disposent actuellement. Quelques préoccupations ont été exprimées quant au coût de maintenance d'un tel système mais la plupart des coûts y afférents seront transférés dans les coûts de gestion des AUE lorsqu'on passera a plus grande échelle.
· En gros, le système proposé a été retenu comme un outil important qui permettra d'améliorer les prestations de AUE et la mise en œuvre du système GPI/TGI. Néanmoins, des accords spéciaux doivent intervenir aux niveaux local, régional et national pour assurer que les ressources soient mobilisées pour mettre en oeuvre le système dans les GDA pilotes.  
· Dans le but de réduire les risques de subjectivité dans la compilation des informations associées aux prestations de l'agence d'irrigation en termes de GPI/TGI, la responsabilité en devrait être confiée à un petit comité de techniciens. Quant aux réponses préparées par l'AUE, elles devraient être contrôlées par le bureau public régional.
· Dans le cas des AUE, les données doivent être saisies par le personnel de l'AUE après avoir reçu une formation adéquate. Le consultant national pourra les aider mais ne pas faire le travail à leur place.

· Ce qui est particulièrement important c'est d'intégrer les indicateurs du nouveau système à ceux déjà utilisés par la DGGREE.  Cette action devra être discutée pendant les rencontres ciblées qui se dérouleront avec les partenaires nationaux au moment de choisir les indicateurs et ce, pour assurer l'harmonie entre les deux systèmes de S&E.
· Le consultant national proposé par SWIM-SM  pour collaborer dans cette activité pilote a été jugé un bon professionnel doté de l'expérience et du savoir-faire nécessaires sur le sujet. Le titulaire du poste a travaillé dans le passé avec la DGGREE et son travail a été apprécie. 
· M. MNAJJA a été désigné point focal pour cette activité pilote. Les points focaux du niveau local seront désignés après la sélection finale par l'AUE.
· La plupart des informations requises pour le système S&E sont disponibles auprès de l'AUE (GDA) choisie pour la mise en oeuvre pilote (GDA de Chatt Meriem). Par ailleurs, le personnel technique et le Conseil d'Administration sont apparus dynamiques et prêts à améliorer leurs prestations. On estime que le GDA proposé convient pour les activités programmées. Un autre GDA situé à l'intérieur du Pays avec différentes caractéristiques (intensité des cultures inférieure) sera choisi par la DGGREE dans un proche avenir.
5. Agenda de la rencontre avec la DGGREE

La rencontre avec la DGGREE a été programmée pour la matinée du 16 janvier mais en raison d'engagements de dernière minute du Directeur général, cette rencontre a été remise à l'après-midi. L'agenda de cette rencontre figure ci-dessous.
Jour 1 (16 janvier 2014)

	Heure.
	Description
	Animateur 

	14:30-14:35 
	Allocution de bienvenue et séance d'ouverture
	Directeur général de la Direction Générale du Génie Rural et de l'Exploitation des Eaux (DGGREE),

Ministère de l'Agriculture

	14:35-14:45
	Allocution d'introduction incluant un aperçu des activités en cours à l'appui des AUE en Tunisie et/ou des activités de suivi et d'évaluation de GPI
/TGI
 dans le pays.
	Mnajja Abdelhamid

Sous-Directeur de la promotion des GDA/GH



	14:45-15:00
	Contexte et propos de la mission
	S. Taha, expert-clé de l'eau de SWIM-SM 

	15:00-16:00
	Introduction au système de S&E proposé 
· Résumé des principales caractéristiques du système de S&E proposé (20 minutes) 

· Questions-réponses (10 minutes)

· Brève description du système proposé (30 minutes) 

· Questions-réponses (10 minutes)
	Juan Antonio Sagardoy, consultant senior en gestion de l'eau, expert adjoint

	16:00-16:30 
	Pause

	16:30 – 17:00
	Stratégie de mise en œuvre, approche et plan de travail indicatif
· Introduction par S. Taha 

· Meilleures pratiques proposées pour la mise en œuvre du système de S&E.

· Le rôle envisagé de SWIM-SM dans la mise en œuvre des modules respectifs

20 minutes

· Discussion (10 minutes)
	S. Taha

	17:30 - 17:40 
	Choix de la zone pilote 
· Introduction aux critères de sélection proposés. 

· Retour de la DGGREE, et discussion, si nécessaire
	J. A. Sagardoy

	17:40 – 17: 50
	Identification des points focaux aux niveaux national et local, et parties prenantes respectives
· Définition des rôles et responsabilités des points focaux.

· Nomination du Point focal
	J.A. Sagardoy et S. Taha

DGGREE

	17:50 -18:00 
	Mot de conclusion (résumé) 
	S. Taha et J.A.Sagardoy



Jour 2 (17 janvier 2014) 

Visite des associations des usagers de l'eau sélectionnées en Tunisie

6. Liste des participants

	No.
	Nom
	Organisation
	Position
	e-mail

	1.
	Abdelhamid MNAJJA
	DGREE
	Directeur Adjoint
	mnajja.abdelhamid@yahoo.fr

	2.
	Juan Antonio SAGARDOY
	SWIM-SM
	Non key Expert;  consultant senior en gestion de l’eau
	sagardoy22@alice.it

	3.
	Mohamed JEMLI
	DGREE
	Directeur
	mohamedjemli56@yahoo.fr

	4.
	Najet GHARBI
	DGREE
	Directeur
	Najet_gharbi@yahoo.fr

	5.
	Ridha GABOUJ
	DGREE
	Directeur général
	ri.gabouj@yahoo.fr

	6.
	Salah AOUIDIDI
	DGREE
	Ingénieur en Chef
	Aouididi.salah@hotmail.fr

	7.
	Sarra TOUZI
	GWP-Med /SWIM-SM
	Manager du programme
	sarra@gwpmed.org

	8.
	Slah NASRI
	BPEH
	Directeur général
	Nasri.slah@iresa.agrinet.tn

	9.
	Suzan TAHA
	SWIM-SM
	Key Expert – secteur de l’eau
	s.taha@swim-sm.eu


Annexe 1: Rôles et responsabilités proposés des points focaux du système de S&E
Le rôle envisagé du point focal est le suivant
1. Agir en tant que principale voie de communication entre le personnel de SWIM-SM et la DGGREE, et la ou les AUE sélectionnée. 

2. Coordonner et suivre les actions qui peuvent être nécessaires aux niveaux national et local, pour tester le système de suivi-évaluation régional dans le cadre de l'expérience pilote. Le point focal peut être assisté dans sa/ses fonctions par les points focaux locaux désignés par le Président de la ou des AUE sélectionnée.  

3. Garantir que le plan de travail convenu est mis en œuvre dans le strict respect du calendrier.

4. Plus spécifiquement, le point focal devra:

a. Faciliter pour les experts SWIM-SM, l'organisation des réunions ciblées avec les partenaires gouvernementaux/parties prenantes. Les réunions ciblées sont prévues afin de (a) sélectionner les indicateurs qui seront effectivement utilisés dans le système de S & E en fonction du contexte national et de la spécificité locale (sur la base des données disponibles) et (b) pour délimiter les flux de données nécessaires à la planification de la surveillance et des modalités d'évaluation pour le système de S & E (à savoir l'identification des responsabilités pour la collecte des données, la validation des données, le traitement et l'analyse, l'évaluation, les rapports, etc)

b. Fournir un retour sur le plan de suivi devant être mis au point par SWIM-SM 
c. Garantir que le système de S & E est installé par le développeur / sous-traitant du système dans le département concerné de la DGGREE et dans la ou les AUE sélectionnées, avec l'aide / la facilitation des experts de la DGGREE, et que le système de S & E est bien entretenu.

d. Organiser des sessions de formation pour l'utilisation du système de S & E prévu pour être mis en œuvre par SWIM-SM, et le ciblage 

i. Le personnel de la DGGREE concerné par les modules A et B

ii. Le personnel et les dirigeants de la ou des AUE sélectionnée pour les modules C et D.

5. Organiser et assurer dans les temps la collecte et la saisie des données et des informations nécessaires pour le système de S & E par:

i. Le personnel de la DGGREE pour les modules A et B

ii. Le personnel et les dirigeants de la ou des AUE sélectionné pour les modules C et D.

6. Distribuer du matériel technique (manuel de l'utilisateur, système de S & E, etc.) lié à la formation ou à la collecte de l'information mentionnée ci-dessus.

7. Garantir que tout problème technique lié à l'application du système de S & E soit communiqué au développeur du système comme il se doit, et résolu.

8. Garantir que tous les problèmes et difficultés survenant au cours de la mise en œuvre pilote (par exemple les problèmes liés à la collecte de données, les problèmes techniques liés à l'installation du système, etc) sont documentés et rapportés à SWIM-SM, y compris les mesures et les actions prises pour les résoudre comme suggéré le modèle SWIM-SM (à fournir) en vue d'identifier les enseignements tirés.

9. Veiller à ce que les exigences de compte-rendu soient suivies par les parties concernées.

10. Travailler conjointement avec les experts  SWIM-SM pour organiser un atelier d'auto-évaluation des résultats de la mise en œuvre pilote sur 3 jours: 

i. Le personnel de la DGGREE concerné par les modules A et B

ii. Le personnel et les dirigeants de la ou des AUE sélectionnée pour les modules C et D.

11. Collaborer, le cas échéant, avec les experts désignés de SWIM-SM et le développeur du système dans la mise en œuvre du plan de travail.

Annexe 2: Critères proposés pour   le choix de la zone pilote en Tunisie
1. Les tâches transférées à l'AUE doivent inclure: des responsabilités de distribution de l'eau, de l'entretien et de la collecte des frais de service d'irrigation. Il serait souhaitable qu'elle dispose également du contrôle des captations illicites d’eau.

2. La documentation concernant les quantités de distribution et consommation d'eau, les cultures et les coûts d'exploitation et de maintenance doit être disponible pendant au moins 3 ans.

3. L’AUE doit disposer de bons moyens de communication (e-mail, téléphone) et d'un bureau.

4. L'AUE doit être représentative  des grandes AUE tunisiennes. Il serait souhaitable que la superficie de l'AUE soit comprise entre 500 et 1500 ha et compte plus de 100 membres.

5. L'AUE devrait avoir plusieurs employés.

6. L'AUE devra avoir été établie depuis au moins 5 ans, mais une durée plus longue serait préférable.

7. Un accès facile serait souhaitable.

NOTE: La responsabilité du projet SWIM-SM à l'égard du système de S & E concerne une seule zone pilote. Toutefois, si deux AUE répondent aux conditions ci-dessus,  sont proches l'une de l'autre et disposées à participer, elles pourraient être inclues à condition que ce choix n’entraîne aucun coût supplémentaire.

�La situation au printemps 2012 est que la coopération avec la Syrie est momentanément suspendue par l'UE, jusqu'à nouvel ordre.


� Le système de S&E proposé comprend des modules qui aideront les gouvernements, à un niveau central, pour le suivi des progrès lors de la mise en place du système de GPI/TGI. 


�Par exemple, l'indicateur associé au pourcentage du périmètre total de la zone transférée à l'AUE ne peut guère être appliqué vu que sur un périmètre donné, il existe une AUE ou non.  D'autre part, on pourrait envisager une infrastructure gérée par une AUE ou par l'administration (par exemple les grandes stations de pompage).


� GPI	Gestion participative de l'irrigation


� TGI 	Transfert de gestion de l’irrigation
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